
Compte rendu webinaire DGFIP – nouvelles modalités de remboursement 

de l’accise sur les produits pétroliers (ex TICPE) 

 

 

 

 

 

 



Le transfert des remboursements de TICPE dont peuvent bénéficier les taxis, les transporteurs routiers 

de marchandises et les transporteurs collectifs routiers de personnes est effectif à la DGFIP depuis le 

01 janvier 2025.  

Les demandes peuvent être déposées auprès de la DGFIP pour les consommations seulement à partir 

du 01 janvier 2025.  

Les consommations antérieures à cette date restent de la compétence de la douane (jusqu’au 31 

décembre 2024).  

 

 

En tant que société française, vous avez la possibilité de solliciter des demandes de remboursement 

directement sur la téléprocédure dédiée à la TVA. Une annexe à la déclaration a été créée (n°3310-TIC). 

Il est demandé le dépôt de la 3310-TIC avec tous les éléments de détail. La téléprocédure vous met 

devant la déclaration de TVA principale sur laquelle vous devez, en cas de TVA due, imputer le 

maximum de crédit de TVA sur la TVA due. En cas de reliquat (pour ceux qui n’auraient pas de TVA due 

ou pas suffisamment) le dépôt vaut demande de remboursement (pas besoin de transmettre d’autres 

pièces). Votre interlocuteur direct sera le SIE gestionnaire.  

 



S’agissant de la périodicité des demandes de remboursement pour les transporteurs routiers il y en a 

trois :  

- Mensuelle ;  

- Trimestrielle  

- Annuelle (évolution par rapport à la douane).  

Il y a obligation pour l’entreprise de suivre son régime de TVA. Si l’entreprise est au régime simplifié 

d’imposition et qu’elle dépose des déclarations annuelles, elle n’aura pas techniquement la possibilité 

de déposer des demandes mensuelles. Si l’entreprise souhaite tout de même déposer des demandes 

mensuelles, elle devra faire la demande auprès de son SIE mais elle passera ensuite au mensuel pour 

la TVA (ce qui obligera à déposer des déclarations de TVA chaque mois).  

Pour les petits transporteurs routiers en franchise, il y a tout de même la possibilité de déposer des 

demandes de remboursement. La téléprocédure est ouverte.  

 

 

 

Sur la déclaration principale cela se présente de la manière suivante :  

Il y a une partie « accises sur les autres produits énergétiques » : c’est là que l’entreprise va devoir 

imputer et demander le remboursement de vos crédits d’accises sur les produits pétroliers.  

Automatiquement, il y a un crédit constaté qui s’implémente à partir de votre déclaration 3310-TIC. 

Celle-ci doit être imputée obligatoirement sur les crédits de TVA et le reliquat éventuel vaut demande 

de remboursement.  

 



 

A côté de cette déclaration de TVA, il y a la 3310-TIC qui est l’annexe qui détaille le crédit d’accises.  

Il suffit de cocher en 4ème partie le fait que vous êtes concernés par des produits énergétiques (ex – 

TICPE). 

 

Vous avez à ce stade une liste déroulante qui vous demande si vous êtes un transporteur de 

marchandises, de personnes ou un taxis.  

Il suffit d’implémenter les éléments obligatoires.  



Il s’agit ici de la vision de la téléprocédure, appelée à la DGFIP EFI, via le site impôts.gouv et votre espace 

professionnel. Ceux qui utilisent un logiciel comptable n’auront pas cette projection là car c’est un envoi 

de données automatisé via la procédure appelée à la DGFIP EDI. Néanmoins, les mêmes informations 

sont demandées.  

Il y a le début de la période concernée, la fin de la période concernée. Celle-ci doit respecter soit le 

mois, soit le mensuel, soit l’annuel.  

Concernant le nombre total de véhicules exploités, ce doit être les véhicules exploités pour votre 

activité professionnelles de transport de marchandises ou de personnes. Il doit s’agir des véhicules 

éligibles qui répondent aux critères de remboursement.  

Concernant le nombre de total de litre acquis et utilisés pour l’exploitation des véhicules, ils doivent 

respecter les critères d’éligibilité (bons carburants).  

Il est ensuite demandé si vous avez des volumes éligibles à des remboursements et acquis à l’étranger. 

Cela ne concerne pas des transporteurs routiers qui vont acheter des carburants à l’étranger. Il s’agit 

d’une possibilité qui était déjà ouverte du temps de la DGDDI et très réduite lorsqu’il y a une 

autorisation particulière d’acquisition de carburant. Vous vous positionnez comme un fournisseur 

d’énergie,, vous faites l’acquisition à l’étranger de carburant sans vous acquitter de la TICPE et vous 

acquittez en France de cette accise sur les produits pétroliers.  

Concernant l’utilisation des cuves, il s’agit du même système qu’à la DGDDI, c’est-à-dire utilisation de 

cuves partagées sur lesquelles vous stockez des carburants et vous utilisez ces carburants au fil de l’eau 

pour votre activité de transport.  

 

 

Au-delà de ces documents, il est demandé de tenir à disposition de l’Administration un état récapitulatif 

annuel. Celui-ci est à tenir à disposition de l’Administration à l’issue de l’année de consommation (donc 

à partir de l’année 2026 pour l’année 2025).  

Les modalités de transmission des éléments qui doivent être intégrés sur l’état récapitulatif ne sont 

encore disponibles (transmission dès que possible par la DGFIP) mais il s’agira des données transmises 

régulièrement à la douane (consommations de carburant ventilées par véhicule avec quelques 

éléments supplémentaires).  

Une aide au calcul a été mise à disposition. Elle est disponible sur le site impôts.gouv.  Elle vous permet 

selon votre situation et selon les options de reconstituer le montant éligible à remboursement. Cette 

aide au calcul sera par la suite étendue pour avoir une option pour générer un état récapitulatif annuel. 

Ces éléments ne sont pas obligatoires, il s’agit simplement d’aides.  



 

 

 

S’agissant du volet juridique, un décret a été rédigé pour encadrer les remboursements à la DGFIP et il 

sera publié prochainement. Il précisera seulement les modalités de déclaration des demandes de 

remboursement à la DGFIP. Il ne reviendra pas sur le périmètre d’éligibilité des véhicules et des 

carburants (celui-ci reste le même qu’à la DGDDI).  

Sur le volet communication, il y a une page impôts.gouv. Une nouvelle campagne de communication 

(présentation des modalités de remboursement) sera faite mi-mars et renverra vers les pages 

impôts.gouv et vers les simulateurs.  


